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IäL, L. 6205/2. 

ROYAUI..s DE BELGIQUE& 

AVIS DU CONSEIL DIETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation ~ deuxième chambr-e 1 
sai si par le l:ini s t r-e de .La s- 
tice, le 3 avril 1958, d'une 
demande d t av i s , dans Ul1 délai n e 
dépassant pas trois jours, sur 
un projet de loi !lsur la protec­ 
tion des arn.mauxv , a donné le 
'11 avril 1958 11 avis suivant : 

KONINIGU JIC J3ELG IE. 

ADVIES VA1\' DE RllJ1D VAN STATE. 

De ll1Vill VAN STATE, af deling 
we t gev.i.ng , tweede kamer, de 3e 
april 1958 door de Minister van 
Justitie verzocht hem, binnen een 
termijn van ten hoogi?te drie da~· 
gen? van a dv.i. est 0 di enen ove.r 
oen ontwerp van we t Il op de dieren-­ 
be ache rrm.ng'! , hoeft de '110 april 
1958 het volgend aôv i.e s gegeven ~ 
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Le projet a pour objet d'organiser à 
nouveau la protection des animaux. 

Il abroge ct l~eH}Jlace la loi du 22 mars 
1929 qui l~ègle actuellement cette matière. Il 
en étend le champ d' a}J~Jlication et ac;~~rave le taux 
des peines pr évue s en cas d':';_rlfl'action. Jn outre, 
il dispose (lUS le dÉÙi t e xa s t e dès qu I :Ll y a comrüen­ 
ceE8nt d1exécution. 

~~u égard au très bref délai dont il. a 
di sposé pour l'examen du pro j et 1 le Conse il d' =:;ta t 
n I a pu se livrer à un examen approfondi de celui-ci 
et doit se borner aux observa ons qui s orrt lOTlllU­ 
Lée s lors de l'examen des vTticle s ou qui résultent 
im1l1tcitement des mo cü.r t.ca t i on s de texte pr osées. 

Cette disposition erige en laits punissa­ 
bles de pe Lrie s cor-r-e c t i.oune L'l.e s les llactes de cruauté 
ou do mauvais trai tements qui ont pour résultat de 
faire périr inutilement (llanimal) ou de lui causer 
inutilement une mutilation, une lésion ou des souf­ 
frances!! . 

Selon loi du 22 mars 1929, le s actes 
comnu.s a l'égard d'un animal sont puná s eab'Le s dans 
le deUx cas suivants 
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1C s' y a cruauté; 

2° s'il y a raauva.i s traiteruents excessifs. (1) (2) 

Le )rojet concerne ces deux tères, sauf 
q_u I il ne reo .... uiert plus le caractère exce s s Lf lorsq_u 1 il 
s 'agit de mauvais trai +cment s , Il eub cr ôonne toutefois 
11infraction à l!inutilité de l'acte; celui-ci ne sera 
punissable q_ue s'il est inutile. 

L1utilité slapj_Jréciera) soit dauD le chef 
de 11 homme (cas de 1:3:::;i time défense) ~ soit dans le 
chef l'animal y soit dans le chef des deux, IJ I exposé 
d t '~" l es mo lI:3 enumere crue que s cas d'opérations couran- 
ment pratiquées dans un but d'ut té ou de s é cuz-L té 1 

par exemple, la castration, l'ablation des ergots, 
la résoction des oreilles, l!écornage, caudectomie. 

/ ., .. / . .- .. 

(1) La loi du 22 mars 1929 disi)OSe en son az-t i.c Le 1 er, 
10 : liSant punis ... ~ 10 celui qui se rend c:mpa- 
b Le cl 1 a etes de eruau t . ou de mauvais -t;l~ai tements 
excessifs envers url an i.ma.L!". Le terme "exoessifsll 
vise les mots "mau va i s traiteIllents If et non les L.10ts 
"ac t e s cr-uau t é " 9 courr;e pourrait le faire croire 
l1exposé d2s motifs du projet. Cela résulte notam­ 
ruen t du texte néerlandais q_ui dit: Il .... aan 
daden van wrec dhe i d of aan bui tensporj_ge shan- 
de lingen li • 

(2) 1Je Pl"'O j et porte maximum de la pe qu i. peut 
être infligée de un rio i.s il six nois et de 1.000 
francs à 5. 000 f r-an o s , IJe nu n imum :re ste, c omme 
dans la loi de 1 <)29, de huit j ours et de 26 francs 
d' amen de . 



ElL. - 4 - L. 6205/2. 

L'élément c_'utilitè n t e s t d'ailleurs pas 
neuf dans la matière. Il en est tenu compte déjà ac­ 
tuellenent dans 11 application de 18 loi de 1929 (Con,sta1'lt, 
i.lanue I Droit pénal? T. II ~ n ? 1294). 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 
1 el' 9 le délit de cruauté ou de mauvais traitements 
8i).vers un an i.ma'L !T existe dès qu 1 il Y a cormenc oucrrt 
d ' exéoution Il " 

Sans ,doute entend-t-on dire par là que le 
c omnericemerrt d ' exécution du dcÙi t 2St puni comme 
le délit oon s ommé , 

est plus sevère que c e.Lu i, o.i t c ommun , lorsque 
la tentative dlun délit constitue elle aussi une 
infraction. 

projet non seulement établit l'identité 
des peines ap?licables au délit et à la ntative du 
déli t , l'nais .i L z-enonoe à exiger? du moins ex pr-e ssément 1 

de l'auteur du c ommen cerce nf cl' 
tio:L1 próvue à l t article 1 er 7 

cution 
1er, 

l' c- 

J..'ésolution 
de c omne t tz-e l'infraction, ilômGl1t essentiel de la 
tentative puni sable en droit pénal ordinaire (arti­ 
cles 51 et 52 du Code pénal). D. pLu s , et à la 
rence du droit pória.L ordinaire, il s t a b s t.Lerrt de 
limi ter le c omrnenoemerrt d' exécution punn s sa.b'I,e en 
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tant que tel, au seul ca s i du c onnencemerrt d1exGcutj_on 
Qui n ' a été su apcn ôu ou n ' a manqu é son e 
des circonstances Ln d ápcn dan t e s de la volontù son 
auteur. vertu de l'article 1er, alinéa 2, tout 
c omme nc emen t cl' exécution qu e L g_u I il soit sera punissable 
d . / es pelnes prevues pour le délit co.rs cmmé , môme si un 
auteur, revenant à de meilleurs sentiments,interrompt 
spon 11 exécution commencee du delit. 

Puná r le commericemerrt d t e xécu ta on d t un e in­ 
fraction impliq_ue q_U8 l'infraction envisagée ait un 
caractère volontaire. 

COTIlLle le rappe l'auteur de la rubriq_ue 
tfInfractio:i.1s en éral" du pertoire .pr-a.ta.que du :Droit 
belge, Il 

tique; du 
n ? 318). 

ne peut tenter que ce qu e lIon veut" (Rép. pra- 
it belge, t. VII, Infractions en éral? 

Or, il ne ressort 
l'infrDotion de cruauté ,ou 

s de la définition de 
mauv ad s i tements envers 

les an i.maux CJ..u I énonce l! article 1 er? alinea 1 el' ~ que 
le caractère v o Lon üa i r-e de l'i ction soit l_111 élément 
essentiel de celle-ci. 

Cela ressort sans doute de l' osé des motifs 1 

qu i, le dit f or-me Ll.emo rrt au commentaire de 11 article 1 er, 
et on clevrai t le d6duirc du caractère puni conféré 
pax l'alin 2 de l'article 1er à tout commencement 
d1exucution de l'infTaction. On semble aussi pouv o i r le 
d é du Lr'e de la majeure part.Le des faits énumérés à 
11 ar t Lc Le 2, que: le -Ol'~O-jpt 'Y'ó-)"lte ~, tl- ..J...~~o .L LI'_".d-- '-'..i:: L . CL ) u.L ç; 

subsiste que la mention du port et 

exeixplatif 
S 1.1n cloute 

11 abatage des 
actes de cruauté ou mauvalS traitements, 

an.tmaux au t se. Doit-on s 

~ -ti. u··1 ..... 
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considérer que les oonsequences des d6fauts de p.:ce­ 
voyance ou de pr-c cau on ne sont pas punissables. 
Ce point devrait être c La.i.r-emen t é o i.s é , 

tout oa s si, c omne cela semble, l! in- 
fraoti on prevue El l f icle 'l e r du projet est une in- 
fraction volontaire, Cl est avan t tout de la. définition 
qui en e st donnée à l'article 1 er, alinéa 1 (:')1'" 1 que 
ce La devrait ressortir. Ce L'l.e+c L devrait être complétée. 

Quant à 18. matière du 
tage des animaux! elle devrEù t ê 

ort et de l'aba- 
ré ée dans une 

dis)osition distincte, 
bien dans la cruauté et 

si 11 ction consi.ste aussi 
le s i:lauvais tI' tements volon- 

taire s clue dans le t qui r-é sut be d'un de 
prévoyance ou de précaution. 

On remarque, enfin ~ que le s pe s évue s 
à 11 article 1 el' sont plus s' s que celles evue s 
par l!ar cle 398, alinéa. 1er,du Co p délit 
de coups et blessures n t ayan f cause ni inca cité de 
trava 1"sonnol, maladie. 

L'amen icle 398, 
Code p est de 26 
Lt amcn de de l'arttcle 

cs à '100 francs, 
ojet peut r 

tenu 
loi du 5 mars 

26 francs à 5.000 francs, compte n! 
des décirùes additionnels imposés 
1952. 

; 
·,,·1 .. •• 
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Article 2~ 

Cet arti'le énumère un certain nombre 
de cas d I application do l' arc i c Le Î 81' 9 cas qui, 
selon l! expo sé des rao t i.f e , 'pou r ent faire naf t.re 
des doutes dans la pratique. 

Aux termes même s de l'exposé des mo t i.fs , 
ces cas sont cités IIÈL tit:c8 pur emen t cxem; .. J1atif". 

s'ensuivra que la loi répute.:c8. elle­ 
certainE, act o s ~ aote s de crtau t é ou mauva.i s 

itenents; pour les 
le projet laisse au 

s actes non quali $s? 
le soin d'apprécier s'ils 

con s t i tuent des actes punissables au sens de l'ar­ 
ticle 1er. 

Parmi s actes de cruauté ou do mauv aâ s 
+rai .JGerJ.ents que projet lifie lui-même, il 
en est plu eurs qui 
a c true Ll.e , 

gur-en t déjà la loi 

/ 
... " ~ / .... 
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Artic le 3. 

L'article 3 concerne uniquement les tirs aux pigeons. 

A propos de cet article ~ l'exposé des motifs déclare 
notamment : "Le pre,Tüer alinéa .- e pr end les textes de la pro­ 
position de loit votée par la Chambre des Représer:_tants, le 
28 juin 1956, à une grande majorité" (voir doc~Sénat 1955- 
1956, n? 348). 

Les peines prévues à l'alinéa 1er étant les wêmes que 
celles prévues à l'article 1er pour les actes de cruauté 
ou le s mauvai s traitements en général, on ne voi t pas pOUJ::'­ 
quoi ce délit ne serait pas ajouté à la liste que donne 
l "ar t i o I e 2. 

La seule raison qui pou r-raâ t justifier une cli.sposition 
distincte pour cette infraction serait le désir de la sous­ 
traire à l'alJplication de l' cle 1er, alin 2, suivant 
lequel le délit existe dès qu'il y a commencement d1exécu- 
tion. En ma ti e de tir aux pigeons 1 en effe t , l f infraction 
sera toujours volontaire. 

Si telle n'était l'las l'intention du Gouvernement, Ifar- 
ticle 3 devrait être supprimé: le t aux pigeons se t 
compris dans 11 énumération de l'article 2. Quant au contenu 
des alinéas 2 et 3 de l'article y qui traitent des saisies, 
des confiscations et des peines accesso s, il devrait être 
reporté à Ifarticle 5 dans lequel ces matières sont ées 
pour II ensemble des tians pr s aux artic sler, 
2 et 4. 

Dans cette hypothèse, il est proposé de c 
ticle 2 par un 6° rédigé comme suit: 

er ]_'ar- 

If 6° le t dlo er des tirs aux pi ons, dTy partici- 
per, de dorme r en 10 on ou de me a la di. 
tion le telTain destiné à ces tirs ", 

. ,. . / ..... 
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Article 4 .. 

Cet article vise deux délits 

1° un delit d'omission: Ic fait de SI stGnir de donner les 
soins néCG3 l'es iA un animal 1!qui vous appartiell't ou 
dont on a la garde Il, Le t d'abandonner délibérément, 
en vue de s ' en d ébarrasseT 1 un an i.ma L dont on a la 
constitue un délit prévu par une autre disposition, savoir 
l'article 2, 5°, délit qui entrainer une peins plus 
éle vée. 
LTarticle 2, 5°, ne distingue pas crrt r e le propriétaire 
de 11 animal et celui qui GD la garde. Il sc ra i t pr8férable, 

un de conco ce,de reDopccr cette distinction 
ä llarticle 4. Il suffit, en e 

qui a la garde de l'animal; 
t, dG viser la personne 

2° le t de détenir un oiseau aveu é. Cc délit est déjà 
pl' aVGC les m C:' ine s , a 11 lE:: 1er de i , v 

du 22 mars lS29. 

Cet article regle d'abord la saisie des animaux victimes 
dl LUl s actes de cruauté prévus aux arti es r, 2 ct 4, 
par les autorités s de re archer les délits. 

La confiscation, par le trj_bunal, des animaux et des au- 
tres objets servi ä ac il' le délit, régl par 

a de 11 c'l e . 

+ 
+ + 

Ains:L qu I il a é à propos de 11 ar t i c I.e 3, il ~'lG t 
préférable de fusionner les alinéas 2 et 3 de l'article 
l'art c 5. nouve d ispo on .rme r-a.i, t l! ic1 

3 avec 
LL· , , 

elle met t s le 

D' tir aux s le ojet, on du cu- 
reur Roi est requise pour sj-r d e s animaux m('j lés à un 

pa:J 
projet 

roqui i c ri.sa on. 
/ 

" ... / .... 
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Il semble 
régime identi 

que e dans s deux cas slapplique un 
s animaux victimes de tels pour la saisie 

actes de cruauté. 

Compte tenu d e s remarques i pr6ecdent, le texte sui- 
vant est pr sé : 

nArt iele 4. § le .r , Dans le s cas vi s é s &UX artie le s 1er, 2 ct 
3, l'animal ut, moyennant llautor:Lsation du procur-c ur du 
ROj., être saisi par le verbalisant avant to j emcrrt ct 
mis en fourrièTe aux f du contrEvenant. Ces frais sont 
conrpra s les ..0 • 

1. .ra i.e d e j us t i. ce • 

La confiscation de 11 animal peut êtn3 ord 
appaTtient au condamné. 

c slil 

§ 2. Lor-aqul L'L s'agit de combats d t am.maux ou 
de tiTS aux cons, le s animaux sont immédiatement sais Ls 
paT l' nt verbalisant. s ::;ai,8is s en 
fOUTrière, comme il est évu ,;.;,u § T. Toute is, 
geons pc uvcrit être mis en l crté ou remis l' 

s pi­ 
abJls- 

s sm cn t hospitalier le plus proche. 

La confiscation des an 
des entTées et des objets ou 

ux , des enj eux, du pr'odu i.t 
tallat ions, des anus s 

trouv s en main de [3 u:rs ou dans s eux affeet 
aux tirs est ta ours pTononcée, l qu'en soit 16 pro- 

.... <4- • prleu2lre. 

§ 3. Lo r squ ï une personne est condamnée pour le 
délit prévu à l'article 2, 6°, le permis de se lui 
est re é p 
la j u.r.i d Lc t i.on 
au eornmissn 

cinq ans. A ce e fin, le 
i a prononeö on 

er do 
et 
do d'arrondtsscill compétent un 

la décision j iciaiTe passée en ree de c ho s e jugée Il. 

I 

... fi / " • I; 
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Article 6. 

Oet article traite de la vivisection. 

La loi 22 mars 1929 c onaaor e également une d i spo- 
sition à ce problème, à aavcdr L' ar-t Lc.Le 7 qui est rédi.., 
gé comme suit: 

If Article 7. Les expériences de vivisection, poursuivies 
dans un but de recherche ou de démonstration de faits 
acquis, ne pourront avoir eu que dans d s laboratoires 

uni versi taires ou y assimilés, sous le tontrble du di.­ 
recteur responsable et, sauf en cas de nécessité, sur des 
animaux anesthésiés. 

La désignation de ces laboratoires assimilés se 

ra par arrêt é .roya L", (1) 

Le pro j et re odui t en grande 
sition. 

ririe cette sp(")- 

Toutefois, la i de 1929 permet de faire de s ex- 
périences de vivisection 
anesthésiés lorsque cela 
de la science. 

sur des animaux qui ne sont pas 
est nécessaire pour le pr s 

Le projet ne permet aucune exception à la règle de 
llanesthésie. 

Article 8. 

Oet artic ,qui abroge la loi du 22 mars 1929 
actuel ment en vigueur,devrait trouver sa place à la 
fin du projet .. .. .. / ... ' 

...... - - ..... . . :- ~= :: ._-:.. - - - ...... 
(1) Arrêté royal 

et arrêté royal 
1953) • 

r oc~.bre 1930 (Mon. 4 oct 
22 j;J;ti 53 (Ivl\.<ll. r août; 

0) 
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Article 9. 

Oet article, qui permet au Roi de prendre des ar­ 

r@tés "app.Lá.quarrt lss dispositions de la présente loi" 

et de réglementer certaines matières,et qui prévoit 

des peines en cas d'infraction à ces arrêtés, appelle 

plusieurs observations. 

Il y a lieu d'abord de remarquer qu'en matière 

pénale les lois se suffisent généralement à elles­ 

mêmes. Le législateur a habituellement épuisé la ma­ 

tière et le pouvoir conféré au Roi par l'article 67 

de la Oonsti tution ne peut s'exercer faute d'objet. 

O! ES:; p,urquoi on ne distingue pa s clairement la 

portée des mets ;rappliquant les disposittons de la 

présente loin. De même on ne voit pas très bten dans 

quelle mesure le Roi pour:rait enctre, en vue de l'ap­ 

plication de la loi en projet~ réglementer le transport 

des animaux alors que l'article 2~ 2°, énonce avec 

précision les divers cas dtinfraction en CGttG matière. 

C'est a1ÁX tribunaux qu!il appartiendra d'apprécier en 

fait si les éléments de l'infraction sont réunis~ 

L'article peut évidemment prévoir une réglemen­ 

tation complémentaire~ 

Mais l'objet de cette réglementation devrait être 

nettement précisé. Il semble que les pouvoirs confá­ 

rés au Roi devraient se limiter aux arrêtés sur la 

traction canine évus à l'alinéa 1er de l' a r't i cle 9 
et aux aTrêtés SUT l'abat des animaux en vue d'as- 

surer l! exécution de 1 r article 2, 40, de cette Lc i ; 

Il ne devrait, de plus, être prévu de peines 

pour les infractions qui seraient commises à ces 

arrêtés que là où d'autres dispositions la loi en 

projet n'en prévoieraient jà pas. On note à cet 

égard l' d'animaux, pratiqué dans s con- 
I ... ., / .. ,_ 
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ditions non conformes aux arrêtés sur la matière ,.est 
I 

puni par les artic s 1er et 2 du projet. 

L'article 9 devrait donc être revu. 

Article 10.· 

L'article 10 serait mieux rédigé comme suit 

Il 
f,. 

S.ht applicables aux infractions prévues par la 
présente loi 

1° le livre du Code pénal, sans exception du 
chapitre VII et de l'article 85; 

2'.) l'article 180 du Code dlinstruction criminelle 
quelle que soit la peine dont el s sont punis­ 

sables". 
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Het ontwerp heeft tot doel de dierel1- 

be s ch e.rm i.ng opnieuw teregel en. 

De wet van 22 maart 1929 die thans deze 

stof regelt, wo rd t o_)geheven en ve:cvangen. De werkings­ 

sfeer van die wet wordt ve r r-u imd en d e strafLlaat 

voor tlis:1rijven verhoogd. Bovendien wordt het wan­ 

bedrijf Jeacht te bestaan zodra er begin van uit- 

voe is. 

De termijn waarover de Raad van State 

heeft beschikt, is te kort gevleest voor een grondig 

onderzoek ; daarom ~oet de Raad zich bepalen tot 

de opmerkingen die naar a.anleiding van afzonderlijke 

artilcelen wo rden geformuleerd of die 

cestelde teksten blijken. 

de voor- 

Artikel 1. -=--=----~---- 
Dit artikel stelt correctionele straffen 

op "daden van wreedheid of mishandelingen die tot 

gevo hebben het (dier) nodeloos te doen omkomen 

of het nodeloos een verminking of een letselof 

pijn te berokkenen Il. 

Volgens de wet van 22 maart 1929, zijn 

de ten aanzien van een dier v e r r i cht e handelingen 

strafbaar in de volGende twee gevallen : 
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1° geval van wreedhe 

van buit • (1) (2) 

Het orrtw e houdt bij deze beide 

staven. Alleen hoeven mishandel niet meer 

lIbuitensporig" te jn om te kunnen 'worden r-a f t , 
Opc1at er s jf zijn, mo 

cht ; 

de daad e er wel 

"nod oos" worden ve 

w t zij estraft. 

een in dat geval 

Of een al t nodeloos is, 

tzij in ho de van de mens (wet- wo r-d t beoorde 

tige zelfverdediGing), tzij hoofde van het dier, 

hetzij nog in hoofde van beiden. De memorie van 

toelicht vermeldt bewe en, die 

ft 0 'l/ .. ,. 

(1) Àrt 1, 1°1 van de 
IJ t: "met gevange van .•.• 
straft.: 1 ° hij die ch schuldig 
daden van wreedheid of aan buit 

1929 be­ 
wo r-d t ge­ 

aan 

delingen jegens een d ril. U deze 
t st blijkt elijk, dat Ilbuitensporige!1 
slaat op de "daden van wreedheidIl zoals uit 

van toelicht van zou 
worden id. 

(2) ontwerp bre de hoo te kan wo r­ 
ui tgesproken v C:inetirJ!lnaand op zes maanden 1 

en van 1.000 op 5.000 frank. De estraf 
.i j f t , zoals van Î 929, eld op 

acht d en te van 26 frank. 
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11.uttigheids- of veilighe shalve vaak worden egepast 1 

bijvoorbeeld c 

vu n de o r-e n , af 

staart. 

rectie, vvegnemen van de sporen, inkorten 

11. van de hoornen, snijden van de 

Het element nuttigheid is 't r-ouwen s niets 
rrl e uw s in Jeze ma terie. Hu reeds wo r d t die factor in 

aarune rk genomen bij de toepassing van de wet van 

1929 (Constant? lilanuel Droit pénal, )).11, nr 1294). 

Luidens het tweede lid van artikel Î Ilbestaatll 

het wanbedrijf van wr-e e d he i.d of m Lahand e L'i ng e n Il zodra 

er begin V2 .. n u Lt.v o e r-Lng Ls ", 

Daa.rnied e wordt onsetwijfeld 

het v ari uitvo n.; van t wanbe 

doe ,dat 

jf wo t ge- 

straft zo s het voltooi~e wanbedrijf. 

Deze regeling, ofschoon er precedenten ,,0. _, 

voor zijn, is strenger clan die welke in het gemeen 

recht dt wanneer po tot wanbedrijf ook als 

misdrijf wordt aangemerkt. 

t ontwerp st talle (311 el i j straffen 

op het wanbedrijf en 0ll de poging daartoe, maar boven­ 

dien ziet het er van af 1 althans ui tdruklcelijk, te 

gin van uitvoering van 

,omschreven misdrijf 

, hetgeen toch een wezen- 

t ewoon st cht 

en 51 en 52 van Straf- 

wetboek). Voorts wijkt het ontwerp hierin van het 

gev/oorl s t r-af r e cht af, d.vt he t na l aa t ho t -be{;.in. van 
uitvoering slechts dan s zodanig s~ te stellen, 

eisen dat de dader bij een 

e cn in art 1 , eerste l 

het op hee het te e 

lijk bes v an de in 

strafbare po is (art 

warinee r het 
ij 

een maa.r wegens omstandigheden 0 

wil van de dader is opgescho 

/ 
., Il "fi J ••• 
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zijn doel heeft gemist ~ Kracht ens artikel 1, tweede 

lid, zal om het even welk begin van uitvoering vallen 

onder de straffen die op het voltooid misdrijf zijn 

gesteld, ook a.l. he eft de dader, tot bet ere gevo elens 

gekomen, de begonnen uitvoering van het wanbedrijf 

spontaan onderbroken. 

Het begin van uitvoering van een misdrijf 

s t r-af baa'r st en impliceert dat dit m i ad.r-Lj f een 

v.r Ljw i.L'l i g karakter vertoont .. 

Zoals de schrijver van het trefwoord 

l1Inf'ractions en néralll in de "Répertoire pratique 

du TIroit belge" opmerkt, kan er alleen poging zijn 

als de wil er is (H .pratique du Droit belGe, t.VII, 

Infractions en général, nI' 318). 

Ui t de begripsomschrijving welke artil-cel 1, 
eerste lid~ van het misdrijf van wreedheid en mis­ 

handeling geeft, blijkt niet dat het essentieel is 

voor het m i sd r Lj f , dat het vrijwillig wordt gepleegd. 

Dit blijkt oügetvvij feld uit de memori e 

van toelichting, die het uitdrukkelijk zegt verband 

met art el 1, tenvijl het ook kan worden afgeleid 

uit het feit J d at t tweede lid van artikel 1 ieder 

beGin van uitvoering van het misdrijf strafbaar stelt. 

Het schijnt ook nog te kunnen wc r-d e n afgeleid uit de 

meeste feiten die in artikel 2 zijn opgesomd en die 

het ontwe~p als voorbeelden van wreedheid of mis- 

handeling aanhaalt. Twijfel ij no gewettigd, 

met name doordat in artikel 2 ook het vervoeren en 

afmaken van Cl ren wordt v crm d , Ma en ter 

ook de gevolgen van het gebrek aa.n vooruitzicht of 

voorzorg ,3.1s niet strafbaar warde aangemerkt? Het 

o rrtwe r-p zou hierover ophelClelning moeten geven • 

... .. #"/ .... ., 
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Hoe het zij, 
misdrijf een vrijwil 

s t in artikel 1 edoelde 
sdrijf iS7 en t s jut 

wel te zijn, moet zulks in de eerste 
plaats blijken uit de in ikel 1, eerste lid, gege- 
ven be Lp s oms ch r-á jv Lng , Deze zou dus moeten wo rd en 
a.angovu.Lô , 

Ten :;,anzien van het vervoeren en het 
a Imaken van dieren zou een zonderlij voorziening 

jwillige moeten wo en getroffen, indien,behalve 
wreedheid en mishandeling,ook het gebrek aan voor­ 
uitzicht of voorzorô als misdrijf wordt aangemerkt. 

Ten slotte valt op te merken, t de in 
a.r t i.ke.L 1 stelde s n s t re nge r zijn 
welke ikel J9G, eerste l ,van het St 

die 
hoek 

stelt n en VCI'WiO ingen die geen ziekte 
of o nbekw.aamhe i.d tot rsoo ijke arbeid veroor- 
Z2,2j.Ct heb ben. 

De g'21dboete .... Tolgelis 392, J eerste lid, van 
het Strafwetboel;;: , be 26 f r-ank tot 100 
terwijl 
we r p 

dboete vo ens artikel 1 van het 
van 26 tot 5.000 ? de door 

de wet van 5 maart 1952 egde opdeciemen niet 
inbegrepen. 

Artikel 2 .. 

artikel noemt een en van 
ta 8 van artikel 1, waarover de 
memorie van toelichting in de praktijk twijfel 
mogelijk is. 

memorie ze zelf, dat die g ev'a'l.'l.en 
bij jze van vo e dopges Il Z j n, 

• ,. .. / 11- 4' • 
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s omm i.ge handelingen als daden van wreedheid of als 
mishandelingen z3.1 aanme rke n ; voor de overi{;e 
niet s zodanig enoemde ha.nd e.L'i ng en laat het ont~ 
werp het aan de rechter over, te oordelen of zij 
strafbare iten in de zin van artikel 1 zijn. 

strafbaar 
Een aantal v a n de in het ontwerp zelf 

stelde daden VEI,1'1 wreedheid of mishan- 
delin..gen worden reeds do o r de st aand e livet geving 
gestraft. 

De Nederlandse tekst van artikel 2 ware 
beter gesteld als volgt : 

"Artikel 2.- 

Daden van wreedheid of mishandelingen zijn 
onder .ae e.r : 

Î 0 een dier een pijnlijke o f kennelijk te zwar-e 
arbeid laten doen ; 

2° een dier vervoeren of doen vervoeren in een 
voertuig, ..• die ke uwlijk te zijn ... 

)0 een dier afmaken ... zonder de bepalingen van 'Net 
of v e r-cr-d e.m ng ter- in acht te nemen". 

I 
.- •• / 10 ..... 
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Artikel 3._ 

Artikel 3 betreft enkel het duivenschieten. 

In verband mrt di t è?rtilcel verklaart de me­ 

morie van toelj_chting onder mo o r : Il In het perste li d 

wordt de tekst overgenomen van het wetsvoorstel, dat 

op 28 juni 1956 met een grote meerderheid in de fu'J.mer 

der Volksvertegenwoordi I'S werd goedgekeurd" (zie 

Doc. Senaat 1955-1956, nI' 348). 

Daar de straffen die het eerste lid stelt 

dezelfde zijn als die welke artikel 1 stp,lt op daden van 

wreedheid en mishe.,ndelingen in t algemeenr is het 

niet duidelijk waarom dit wanbedrijf 

genoemd in de lijst van artikel 2. 

et zou worden 

De enige reden e voor dit rlisdrijf een af- 

zonderlijke bepaI zou wettigen, zou zijn dat men 

het wilonttrekken a,,1.D toepassing van artikel 1, 
tweede lid, volgens hetwelk het wanbec1rj_~jf bestaat 

zodra er begin van tvoerlng is. Bij duivenschieten 

zal het misdrijf immers al tj-jd vrijwillig zijn. 

doelt Re ring het niet zo, moet 

artikel 3 vervallen: het duivenschieten wordt dan 

opgenomen in de opsomming van artikel 2, te jl de 

tekst van de tekst van het tweede en t derde lid van 

het artikel, die handr;:len OVer beslag, verbeurdverkla­ 

ring en bijkomende straffen, overgebracht zou worden 

naar keI 5, waar deze materie voor alle de 

artikrlen 1, 2 en 4 omschreven misdrijven word gere- 

ld. 
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Voor dit s,,:val wordt voorgpsteld, 8,r-ci1;:el 
s volgt : 

1\6° duivenschietingen inrichten, ~r o an dr:elnpEien, het 
terrein voor z o darri g» schiet ingpll. verhuren of tl?r 
b o s ch.i kk.i ng stp1len". 

:Dit artikel HP twee vmnbed.rijvpn ondpr 

1° een wanbo d r i j f uit v('rZl.nm : het onthouden van de 
nodige verzorging Gan 8en dier "dat u tO~behoort 
of clat on dr- r uw opzicht staat". Een dipr dat men 
onder zijn hoede heeft opzette jk san jn lot 
overlaten om zich er van tA ontdo0n,is pen mis-- 
drijf dat in (';811 nnd2re bepaling, met name in artikel 
2, 5°1 aan de orde komt en dat met een zwaardere 
straf kan worden gestraft. 
Artikel 2, 5°, mankt gpen onderscheid tussen de 
eigena3.r VRn hpt dier en dRgene die het dier onder 

van ovc;r8onsteLmüng, zijn hoe heeft. Om re 
ware het verkieslijk 
te laten wegvallen. 

artilcel 4 ditonderscheid 
Het is Lmmo r s voldoende, a1- 

10811 de 

2° het in bezi t heb-lJen van o o n bli"ndgemRalc~e voeel .. 
Repds étrtikel 1 van de wet an 22 rnaar-t 1929 kent 
di t wanbo d r i, j f (-";il S tf'Ù t 

I 
.- .. / .- .. 
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Dit artikel rGgelt allereerst de inbeslag- 

neming, door dr; met 

laste ovc;rhpdnn, van 

t opsporen van 

eTrü1. dip; 2an 8 pn 

s dri j ven be­ 
r in dp ar- 

tiknlen 1, 2 en 4 bpdoeld~ c1aden van wreedheid worden 

blootgesteld. 

Hot twee dG d van het_artikel treft voor- 

zieningen met het oog op de vpI'beurdverklaring7 door 

de rechtbank, van dr, dierpn pn van dp ovprige voor­ 

werpen dip tot hl""t Tüegen van hp,t wanbedrijf hebben 

gedil?nd. 

+ 
+ + 

Zoals met betrekk 

ware het verkieslijk het twep 

tot artikel 3 is gezeg~ 

en het derde lid van 

artikel 3 met artikel 5 te verwerken. De ni0uwe bepa­ 

ling zou artikel 4 vOTI~n;zij zou dierengevechten en 

duiVenschietingen op gelij voet stellen. 

Volgens het ontwerp is ()Bn machtiging vanWe­ 

ge de proc'.J.rpur dr s Konings noodzakelijk om dieren die 

voor gevechtE~n wordon ë;obnükt beS kunnon 

nemen, t jl zo mac niet wordt v8Teist 

voor duivenschietingen. Het zou in de rede liggen de 

Lnbo s Lagnnmá.ng van dieI'pn die arin bedoelde dad8n v..n 
wreedheid wo r-d on blootgr,steld, ln beid0> vcülen aan 

eenzelfde regeling te ondorwe en. 
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Onder 
de vol t~ t voo steld 

IlArtikel 4. § 1. In dp gpw>,llen bedonld in artilrelen 
1 1 2 en 3, hRt dier9 111et maeh.:ti van de 
procureur des Konings, door dR bekeurder v~~r gvonnis 

in beslag vlorden g8nOE10n o n op overtre- 
c1pr:' in P0n schuthok wo r don s d. Die kosten maken 
d8cl u i t van dR Cerechtskost8n. 

Wanneer het dipr 8ic;rondom is van dl' vo r-o o r-- 
.a r-d .. 

§ 2 .. van e v8chtrn v2.n 
duivenschir ViO n r:rrn tr'1'stond 

In br;s 
or de 

dieren bekeurder in beslag 
wo r dr-n ",::>11 schuthok gpstald zoals in § 1 is b d. 
Dui Vem kunu-in r;V011wol los lat(~l1 of aan de diehtstbi j- 

De dicren, inzotten, het intreegeld, de 
voorWe of installaties, de 
vsn schutters of voor 

ons 
sehie 

(' in han dr.n 

enende 
plaatsen worden gevonden, worden altijd verbeurdver- 
k'Laa r-d , w i o ook ei o r'vrm is. 

§ J. Is iemund wc,; het l ,60 , 

bedoelde mis jf veroordeeld, 'Tvordt vo o r dr> 
duur van vijf jc:,2~r jnchtvr:rlof ontze Daartee ZGl1dt 
de griffier van het gpreeht veroo 
uitgesproken, un 
uitt el uit 

arronc1issc:mentscommis een 
rech!"" 

terlij beslis .. 

/ ., ... / .... 
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Artikel 6. 

Dit artikel handelt over vivisectie. 

De wet van 22 maart 1929 wijdt eveneens 
een bepaling aan dit probleem? namelijk artikel 7 
dat luidt als volgt : 

H_:A.rtikel 7.- Proeven van vivisectie, als wetenschap­ 
pelijke navorsingen of tot betoging van reeds bewezen 
fei ten, mogen e nke L genomen worden in universitaire 
of dua.rme e gelijkgestelde laboratoria, onder toezicht 
van de ve r-arrtwo or-de.Lij ke bestuurder, ent behalve 
in geval van noodzakelijkheid, met gevoelloos g te 
dieren. 

Voormëlde gelijkgc~stelde laboratoria wo r-de n 
bij kon Ln'r.Li jk besluit be2aald". (1) 

Het orrtwcr-p neemt deze bepaling voor het 
grootste deelover. 

De van 1929 staat echter toe vivisectie 
proeven te verrichten op ni8t gevoelloos gemaakte 
dieren wanneer zulks voor de vooruitgang van de 
we t e nsc hap nodig is. Het ontwerp staat op de regel 
van de verdovi en uit z() ering ta e .. 

Artikel 7. 

De Nederlandse t 't van art 7, § 1, 
zou beter luiden s volgt 

"Onverminderd de ambt splichten van de 
officieren van telij P i tic, bevoe 
om overtreding van deze w .. ., .. 

.. ..... j" . ., 
(Î) Koninklij k besluit van 1 okto ber 19.30 ($tact;::l)Jé.(,{~ OKtO' 

be r 1930 en korri nk'L'i j k besluit van 22 juli 195' 
(Staatsbl.1 aULsustus 11953) .. 
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Artikel 8 .. 

Dit artikel, ij de "chans geldende wet 

van 22 maart 1929 wordt opgeheven, zou achteraan in 

het orrt: .. v8rp dienen te komen. 

Artikel 9 .. 

Dit artikel, de Koning machtigt tot 

he t nemen van be s l.u i t en "om de bepalingen van o:t:lder­ 

havige wet toe -te passen" en t ot het regelen van 

be:;?aalde a.ang e Le ge nhed en , en d a t straffen stelt op 

overtred van die besluiten, geeft aanleiding tot 

V';3TSC nde opmerkingen. 

de eer s t e liS erop worden ge- 

wezen dat de wetten, op st chtelijk ied, over 

het algemeen aan zichzelf noeg hebben. De Wetgever 

is doorgaans tO"C het einde van de materie gegaan, 

ZOcLa.t de bij artikel 67 van de Grondwet aan de Koning 

opgedr 

oefend 

bevoegdheid ni meer kan worden uitge­ 

j gebrek aan and rwcr p. 

t is dan ook niet helemaal ijk, 

wa t wo r-d t bedoeld met de woorden "om de bepalingen 

van onderhavige wet toe te passen". Evenmin duide­ 

lijk is, in welke mate de ning het vervoer van 

dieTen nog zou kunnen re en met het oog op de toe- 

pass van de ontworpen w ,tervvi jl toch ikel 

2, 2°, zeer nauwkeurig de verschillende mi 

op dit gebied worden aangegeven. Het in 

zaak van de rechtbanken zijn,te oordelen de 

gegevens van het m i ad . .:Lijf voorhanden zijn. 

jven 

ite 

I 
• fi ,,1 ... ij; 
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Het artikel 

aanvullende regel 

n vanzelfsprekend een 

het vooruitzicht stel 

maar het voorwerp er van moet dan nauwkeurig worden 

oms even, 

De aan de opgedrag~n bevoegdheden 

zouden be.~e:ckt mo e t en blijven tot besluiten over het 

gebruik van honden als t Le r , als bedoeld in het 

eerste lid van artikel 9, en over het slachten van 

dieren, met t 0 op de uitvoering van artikel 2, 
4°, van deze wet· 

Bovendien zouden straffen aan deze veror- 

deninGen alleen mogen wo en verbonden voorzover 

andere bepalingen van de ontworpen wet deze niet 

reeds he en bepaald. 

Zo is chting van dieren omstandig- 

heden die niet in overeenst zijn met de des- 

be t r e e sluit en door artikel en 1 en 2 van het 
ontwer-p strafbaar s t e.l.d , 

Artikel 9 zou dus moeten her en wo en8 

Axti.kel 10. 

Artikel -10 zou beter gelezen wo als 

vo . . 
nop de misdrijven omschreven ze wet 

vinden toepas .. . 
l van Strafwetbo 9 ho en 

nr- 
0) t uit zo . , 
180 van het 

onve:cschil s 
van strafvordering, 

jf gesteld 
isll. 



- 2 7 - 

chambr it e s was d 

ssieurs 
de Heren 

conseil dl 
raa er van 

.L 
IJ , 

State, 
président 
voorzi t-cer 

L. lIOUREAU, 
G. HOLOYE? 

conseillers dl t, 
raadsheren van State, 

dame 
IcIevrouvv 

J. KOSTER, e el' adjoint, 
adjunct-griffier, 

groffier. 

concordance entre la ver­ 
sion francaise et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le "c on t r-ô l.c ele H .. F. L:CPAGE. 

rapport a été présenté 
par II. \7. VAN AS ,auditeur. 

De overeenste tussen de 
derlandse tekst 

toezicht van 

werd ui tgc\bracht 
ASSCIIC? au teur. 

DE _I S r DT:;l'{ i~C VOORZ 

(s) J. ( S) Tl 
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